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Charte de 1995 des droits des victimes d'actes criminels

L.O. 1995, chapitre 6

Priode de codification: du 1er juillet 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 4, annexe 11, art. 41.

Prambule

La population de l'Ontario estime que les victimes d'actes criminels, qui ont subi des dommages et dont les droits et la scurit ont t viols par des actes criminels, doivent tre traites avec compassion et quit. En outre, la population de l'Ontario estime que le systme judiciaire doit fonctionner de faon  ne pas accrotre les souffrances des victimes d'actes criminels et  ne pas dcourager ces dernires de participer au processus judiciaire.

Pour ces motifs, Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemble lgislative de la province de l'Ontario, dicte:
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Dfinitions
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1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



acte criminel Infraction au sens du Code criminel (Canada). (crime)

victime S'entend de la personne qui, par suite de la commission d'un acte criminel par autrui, subit des maux d'ordre affectif ou physique ou une perte ou des dommages d'ordre matriel ou financier et, si la commission de l'acte criminel cause le dcs de la personne, s'entend galement des personnes suivantes:

a) un enfant ou un parent de la personne, au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) une personne  charge ou le conjoint de la personne, ces deux termes s'entendant au sens de l'article 29 de la Loi sur le droit de la famille.

Sont toutefois exclus l'enfant, le parent, la personne  charge ou le conjoint qui sont inculps ou ont t dclars coupables de la commission de l'acte criminel. (victim) 1995, chap. 6, art. 1; 1999, chap. 6, par. 65 (1) et (2); 2005, chap. 5, par. 72 (1) et (2); 2021, chap. 4, annexe 11, art. 41.
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Principes

Principes





[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]



[bookmark: art2]2 (1) Les principes suivants s'appliquent au traitement des victimes d'actes criminels:



1. Les victimes doivent tre traites avec courtoisie, avec compassion et dans le respect de leur dignit et de leur vie prive par les fonctionnaires du systme judiciaire.

2. Les victimes doivent avoir accs aux renseignements relatifs  ce qui suit:

i. les services et les recours mis  la disposition des victimes d'actes criminels,

ii. les dispositions de la prsente loi qui peuvent les aider,

iii. la protection qui leur est offerte pour empcher toute intimidation illicite,

iv. l'tat d'avancement des enqutes se rapportant  l'acte criminel,

v. les accusations portes  l'gard de l'acte criminel et, en l'absence d'accusations, les motifs pour lesquels aucune accusation n'est porte,

vi. le rle de la victime dans la poursuite,

vii. les procdures judiciaires qui se rapportent  la poursuite,

viii. les dates et les lieux o se droulent des tapes importantes de la poursuite,

ix. l'issue des instances importantes, y compris les instances en appel,

x. les dispositions prparatoires au procs qui sont prises  l'gard d'un plaidoyer pouvant tre inscrit par le prvenu au procs,

xi. la mise en libert provisoire du prvenu et, en cas de dclaration de culpabilit, le prononc de la sentence,

xii. les dcisions rendues aux termes de l'article 672.54 ou 672.58 du Code criminel (Canada)  l'gard d'un accus qui fait l'objet d'un verdict d'inaptitude  subir son procs ou d'un verdict de non-responsabilit criminelle pour cause de troubles mentaux,

xiii. le droit que leur confre le Code criminel (Canada) de prsenter des observations au tribunal au moyen d'une dclaration de la victime.

3. Les victimes d'un acte criminel prescrit doivent tre avises, si elles en font la demande, de ce qui suit:

i. la mise en libert imminente de la personne dclare coupable ou toute requte visant  obtenir sa mise en libert, notamment en vertu d'une permission de sortir accorde conformment  un programme d'absence temporaire, d'une libration conditionnelle ou d'un laissez-passer d'absence temporaire sans escorte,

ii. l'vasion de la personne dclare coupable.

4. Si la personne accuse d'un acte criminel prescrit fait l'objet d'un verdict d'inaptitude  subir son procs ou d'un verdict de non-responsabilit criminelle pour cause de troubles mentaux, les victimes doivent tre avises, si elles en font la demande, de ce qui suit:

i. toute audience que tient  l'gard de l'accus la commission d'examen constitue ou dsigne pour l'Ontario conformment au paragraphe 672.38 (1) du Code criminel (Canada),

ii. l'ordonnance de la commission d'examen prescrivant l'absolution inconditionnelle ou sous condition de l'accus,

iii. l'vasion de l'accus.

5. Les victimes d'agressions sexuelles, si elles en font la demande, ne doivent tre interroges au cours de l'enqute sur l'acte criminel que par des agents de police et des fonctionnaires du mme sexe qu'elles.

6. Les biens de la victime qui sont sous la garde de fonctionnaires du systme judiciaire doivent lui tre restitus promptement lorsqu'il n'est plus ncessaire de les garder aux fins du systme judiciaire. 1995, chap. 6, par. 2 (1); 2019, chap. 7, annexe 11, art. 7.
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Restrictions

(2) Les principes noncs au paragraphe (1) sont subordonns  la disponibilit des ressources et des renseignements,  ce qui est raisonnable dans les circonstances de l'espce,  ce qui est compatible avec le droit et l'intrt public ainsi qu' ce qui est ncessaire pour garantir qu'aucun retard ne se produise dans le rglement des instances criminelles. 1995, chap. 6, par. 2 (2).
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les normes  suivre,  l'exclusion de celles rgissant les services policiers, pour mettre en application les principes noncs au paragraphe (1);

b) prescrire les actes criminels pour l'application des dispositions 3 et 4 du paragraphe (1). 1995, chap. 6, par. 2 (3).
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Idem

(4) Les normes rgissant les services policiers peuvent tre prescrites en vertu de la disposition 1 du paragraphe 135 (1) de la Loi sur les services policiers. 1995, chap. 6, par. 2 (4).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 2 (4) de la Loi est modifi par remplacement de de la disposition 1 du paragraphe 135 (1) de la Loi sur les services policiers par de la disposition 2 du paragraphe 261 (1) de la Loi de 2019 sur la scurit communautaire et les services policiers  la fin du paragraphe. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 63 (2))
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Aucune nouvelle cause d'action

(5) Aucune nouvelle cause d'action ou rclamation ni aucun nouveau droit d'appel ou autre recours n'est fond en droit sur le prsent article ou sur ce qui est fait ou aurait d tre fait aux termes du prsent article. 1995, chap. 6, par. 2 (5).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la version anglaise de l'article 2 de la Loi est modifie. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 63 (1))
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Instances civiles

Dommages-intrts
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[bookmark: art3]3 (1) Quiconque est dclar coupable d'un acte criminel prescrit est redevable  chaque victime de l'acte criminel de dommages-intrts pour les troubles affectifs qui en dcoulent et pour les lsions corporelles qui rsultent de ces troubles. 1995, chap. 6, par. 3 (1).
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Prsomption

(2) Sont prsumes avoir eu des troubles affectifs les victimes suivantes:

1. La victime de voies de fait si elle est ou tait le conjoint, au sens de l'article 29 de la Loi sur le droit de la famille, de l'agresseur.

2. La victime d'une agression sexuelle.

3. La victime d'une tentative d'agression sexuelle. 1995, chap. 6, par. 3 (2); 1999, chap. 6, par. 65 (3); 2005, chap. 5, par. 72 (3).
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire des actes criminels pour l'application du paragraphe (1). 1995, chap. 6, par. 3 (3).
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Interprtation

(4) Le prsent article n'a pas pour effet de restreindre les recours qui existent par ailleurs dans le cadre du droit en vigueur ni d'empcher la cration de recours en droit. 1995, chap. 6, par. 3 (4).

Champ d'application de l'article
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[bookmark: art4]4 (1) Le prsent article s'applique  l'instance civile dans laquelle la victime d'un acte criminel cherche  obtenir d'une personne dclare coupable de l'acte criminel rparation  l'gard du dommage subi par suite de la commission de l'acte criminel. 1995, chap. 6, par. 4 (1).
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Cautionnement pour dpens

(2) Un juge ne doit pas rendre, en vertu des rgles de pratique, d'ordonnance exigeant d'une victime qu'elle fournisse un cautionnement pour dpens, sauf si, aprs avoir tenu compte de l'esprit et de l'objet de la prsente loi, il estime qu'il est ncessaire de ce faire dans l'intrt de la justice. 1995, chap. 6, par. 4 (2).
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Dommages-intrts

(3) Sous rserve du paragraphe (4), un juge ne doit pas tenir compte d'une peine, le cas chant, qui est impose  une personne dclare coupable lorsqu'il ordonne  celle-ci de verser des dommages-intrts  l'gard du dommage subi par une victime de l'acte criminel. 1995, chap. 6, par. 4 (3).
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Exception: dommages-intrts punitifs

(4) Un juge tient compte de la peine, le cas chant, qui est impose  une personne dclare coupable avant d'ordonner  celle-ci de verser des dommages-intrts punitifs  une victime. 1995, chap. 6, par. 4 (4).
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Intrts

(5) Un juge ne doit pas exercer le pouvoir discrtionnaire que lui confre l'alina 130 (1) a) de la Loi sur les tribunaux judiciaires pour refuser d'accorder des intrts  une victime, sauf si, aprs voir tenu compte de l'esprit et de l'objet de la prsente loi, il estime qu'il est ncessaire de ce faire dans l'intrt de la justice. 1995, chap. 6, par. 4 (5).
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Dpens procureur-client

(6) Le juge qui rend une ordonnance d'adjudication des dpens en faveur d'une victime le fait sur une base procureur-client, sauf s'il estime que ce faire ne serait pas dans l'intrt de la justice. 1995, chap. 6, par. 4 (6).
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Compte du fonds de la justice pour les victimes

Maintien du compte du fonds de la justice pour les victimes
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[bookmark: art5]5 (1) Le compte du fonds d'aide aux victimes mentionn au paragraphe 60.1 (4) de la Loi sur les infractions provinciales, tel qu'il existait immdiatement avant l'entre en vigueur du paragraphe 7 (1) de la prsente loi, est maintenu comme le compte du fonds de la justice pour les victimes et il est maintenu comme compte spcial du Trsor. 1995, chap. 6, par. 5 (1).
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Sommes affectes au compte

(2) Le compte du fonds de la justice pour les victimes comprend les sommes suivantes:

a) les suramendes affectes au compte aux termes du paragraphe 60.1 (4) de la Loi sur les infractions provinciales;

 a.1) la partie, le cas chant, prescrite en vertu de l'article 21.1 du Code de la route, d'une pnalit administrative comme partie  affecter au compte;

b) les suramendes compensatoires affectes au compte sur les instructions du lieutenant-gouverneur en conseil conformment  l'article 727.9 du Code criminel (Canada);

c) les sommes affectes au compte conformment  une affectation de crdits de l'Assemble lgislative de l'Ontario;

d) les dons que des personnes font  la Couronne, qui doivent tre affects  ce compte. 1995, chap. 6, par. 5 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 42.
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Compte  des fins particulires

(3) Les sommes d'argent verses au compte du fonds de la justice pour les victimes constituent des sommes d'argent verses  l'Ontario  des fins particulires au sens de la Loi sur l'administration financire. 1995, chap. 6, par. 5 (3).
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Utilisation du compte du fonds de la justice pour les victimes

(4) Les sommes d'argent verses au compte du fonds de la justice pour les victimes sont utilises pour aider les victimes, notamment en appuyant les programmes d'aide aux victimes ou en subventionnant les organismes communautaires qui offrent une telle aide. 1995, chap. 6, par. 5 (4).
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Paiements prlevs sur le compte

(5) Sous rserve de l'approbation du Conseil de gestion du gouvernement, des paiements peuvent tre prlevs sur le compte du fonds de la justice pour les victimes aux fins vises au paragraphe (4). 1995, chap. 6, par. 5 (5).
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Frais

(6) Chaque anne, le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le versement au Trsor, sans affectation particulire, d'une somme prleve sur le compte du fonds de la justice pour les victimes en vue du paiement de frais se rapportant  l'administration de ce compte. 1995, chap. 6, par. 5 (6).
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) tablir des critres auxquels doit satisfaire un programme ou un organisme avant qu'un paiement soit prlev sur le compte du fonds de la justice pour les victimes pour l'appuyer;

b) tablir une formule ou autre base de prlvement de sommes d'argent dtenues dans le compte du fonds de la justice pour les victimes. 1995, chap. 6, par. 5 (7).
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Office des affaires des victimes d'actes criminels

Office des affaires des victimes d'actes criminels
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Est cr un office appel Office des affaires des victimes d'actes criminels en franais et Office for Victims of Crime en anglais. 2000, chap. 32, art. 1.
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Composition

(2) L'Office se compose du nombre de membres que le lieutenant-gouverneur en conseil estime appropri et chaque membre est nomm par ce dernier. 2000, chap. 32, art. 1.
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Prsident et vice-prsident

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne le prsident et le vice-prsident de l'Office parmi les membres de ce dernier. 2000, chap. 32, art. 1.
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Fonctions consultatives

(4) L'Office conseille le procureur gnral sur ce qui suit:

a) les faons d'assurer le respect des principes noncs au paragraphe 2 (1);

b) l'laboration, la mise en application et le maintien de normes provinciales en matire de services aux victimes d'actes criminels;

c) l'utilisation du fonds de la justice pour les victimes dans le but de fournir et d'amliorer les services aux victimes d'actes criminels;

d) la recherche et l'ducation en ce qui concerne le traitement des victimes d'actes criminels et les faons d'empcher que la victimisation se poursuive;

e) les questions relatives  la lgislation et aux politiques en ce qui concerne le traitement des victimes d'actes criminels et la prvention d'une victimisation ultrieure. 2000, chap. 32, art. 1.
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Attribution de fonctions

(5) Le procureur gnral peut attribuer  l'Office les fonctions qu'il estime appropries et l'Office exerce ces fonctions. 2000, chap. 32, art. 1.
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Employs

(6) Les employs jugs ncessaires au bon fonctionnement de l'Office peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, art. 128.
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Disposition transitoire

(7) Le jour de l'entre en vigueur du prsent article:

a) d'une part, les livres et les dossiers du bureau anciennement appel Bureau consultatif pour les services aux victimes d'actes criminels en franais et Office for Victims of Crime en anglais deviennent les livres et les dossiers de l'office vis au paragraphe (1);

b) d'autre part, les employs du bureau anciennement appel Bureau consultatif pour les services aux victimes d'actes criminels en franais et Office for Victims of Crime en anglais deviennent les employs de l'office vis au paragraphe (1). 2000, chap. 32, art. 1.
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6 et 7 Omis (modifie ou abroge d'autres lois). 1995, chap. 6, art. 6 et 7.
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8 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1995, chap. 6, art. 8.
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9 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1995, chap. 6, art. 9.



______________













